
Entre les soussignés :
· L’Employeur :
[Nom de l’entreprise], société [forme juridique], au capital de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro [xxx], dont le siège social est situé [adresse], représentée par [nom, fonction],
ET
· Le Salarié :
[Nom, prénom], demeurant [adresse], né(e) le [date] à [lieu], immatriculé(e) à la Sécurité sociale sous le numéro [xxx],

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 – Objet du contrat
Le présent contrat d’embauche est conclu en application des dispositions du Code du travail et de la convention collective [nom exact].
Le salarié est embauché en qualité de [intitulé du poste], correspondant à la classification [niveau] de ladite convention.

Article 2 – Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu :
☐ À durée indéterminée (CDI)
☐ À durée déterminée (CDD) conformément aux dispositions des articles L1242-1 et suivants du Code du travail, pour une durée de [x mois], débutant le [date] et prenant fin le [date].

Article 3 – Période d’essai
Il est convenu une période d’essai de [durée], renouvelable une fois dans les conditions prévues par la convention collective et le Code du travail.

Article 4 – Lieu de travail
Le salarié exercera ses fonctions principalement à [adresse du lieu de travail].
Toutefois, en raison de la nature de ses fonctions, le salarié pourra être amené à se déplacer ou à travailler dans d’autres établissements de l’entreprise.

Article 5 – Fonctions
Le salarié exercera les fonctions de [poste] et accomplira les missions définies par l’employeur. Il s’engage à se conformer aux directives et à l’organisation du travail fixées par la hiérarchie.

Article 6 – Rémunération
En contrepartie de son travail, le salarié percevra une rémunération brute mensuelle de [montant en euros] €, payable [mensuellement/autre].
Cette rémunération pourra évoluer en fonction :
· des dispositions conventionnelles,
· des augmentations collectives ou individuelles décidées par l’employeur,
· des performances du salarié.

Article 7 – Temps de travail
La durée hebdomadaire de travail est fixée à [35 heures ou autre durée légale/conventionnelle].
Les horaires de travail seront : [préciser].

Article 8 – Congés
Le salarié bénéficie de congés payés conformément aux dispositions légales (2,5 jours ouvrables par mois de travail effectif, soit 30 jours ouvrables par an) et aux accords collectifs en vigueur.

Article 9 – Protection sociale
Le salarié bénéficiera des régimes de protection sociale obligatoires (Sécurité sociale, chômage, retraite) ainsi que des régimes complémentaires prévus par la convention collective ou les accords de l’entreprise.

Article 10 – Confidentialité et loyauté
Le salarié s’engage à respecter une obligation de confidentialité concernant toutes les informations dont il aura connaissance dans l’exercice de ses fonctions.
Il s’engage également à une obligation de loyauté et de non-concurrence déloyale envers l’employeur.

Article 11 – Clause de non-concurrence (facultative)
En cas de rupture du contrat, le salarié s’interdit d’exercer une activité concurrente pendant une durée de [x mois] et dans un rayon de [x km].
Cette clause donnera lieu à une contrepartie financière fixée à [x % du salaire brut mensuel].

Article 12 – Rupture du contrat
Le présent contrat d’embauche pourra être rompu dans les conditions suivantes :
· Démission du salarié, sous réserve du respect du préavis légal ou conventionnel.
· Licenciement prononcé par l’employeur, selon la procédure prévue par le Code du travail.
· Rupture conventionnelle homologuée.
· Arrivée du terme du contrat (CDD).

Article 13 – Dispositions finales
Toute modification substantielle du présent contrat devra faire l’objet d’un avenant signé par les deux parties.

Fait à [ville], le [date]
En deux exemplaires originaux remis à chacune des parties.
                        Signature de l’Employeur 
                                                                                                Signature du Salarié✅ Ce modèle reprend les clauses essentielles obligatoires et certaines clauses optionnelles (non-concurrence, mobilité, exclusivité) prévues par la législation française.
⚠️ À adapter selon :
· la nature du contrat (CDI, CDD, apprentissage),
· la convention collective applicable,
· les spécificités du poste et de l’entreprise.
